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Editorial 
« AVEC OU SANS TRACTEUR, LES RETRAITÉS DANS LA RUE LE 26 MARS ». 

    L’action du 24 octobre 2023 a permis d’obtenir que le gouvernement respecte la loi en revalori-
sant les pensions en fonction de l’inflation. Il faut maintenant aller plus loin. 
Depuis 2017 tous les retraités ont perdu au moins 9,1 % de pouvoir d’achat, plus les pertes accu-
mulées chaque mois qui s’élèvent à près de trois mois de pension. Pour ceux qui ont subi l’aug-
mentation de la CSG en 2018 c’est encore pire 11 % de pertes et près de 4 mois de pension ! 

Pour les retraités l’augmentation des prix est supérieure à l’inflation officielle. 
 L’alimentation qui augmente plus que l’inflation représente 20 % des dépenses des plus 
de 74 ans contre 11 % chez les moins de 35 ans. En un an c’est une augmentation de 7,6 % sur 
ce poste qu’ont subie les retraités. 
 L’énergie pèse 5,2 % chez les ménages et 6,2 % pour les plus de 74 ans. 
 La santé coûte de plus en plus cher en transférant les charges de la Sécurité Sociale vers 
les complémentaires dont les prix explosent, notamment pour les retraités. On prévoit des 
hausses autour de 10 % en moyenne des complémentaires santé en 2024 et de 25 à 30 % pour 
les retraités. 

    Dans le même temps, une petite musique se fait entendre relayée par les économistes néo-

libéraux selon laquelle il faudrait de nouveau sous indexer les « prestations sociales » en 2025 qui 
coûtent, on l’a déjà entendu, « un pognon de dingue ». En effet pour répondre aux normes euro-
péennes, de réduction du déficit public, en période de faible croissance, chercher à faire 10 mil-
liards d'économie comme l'a annoncé le gouvernement, c'est taper dans les poches des gens dit 
« inactifs », à savoir les chômeurs (d'où la énième réforme du chômage) mais aussi les retraités 
(d'où l'idée avancée de continuer la désindexation des retraites par rapport à l'inflation). 

Face à ces menaces sans cesse renouvelées, 
il nous faut envoyer un signal fort : Ça suffit ! 

    Les retraites ne sont pas des prestations sociales mais des droits acquis fondés sur les sa-
laires de toute une carrière. Leur indexation sur l’inflation est prévue par la loi. Le gouverne-
ment se doit de la respecter. Compte tenu des lourdes pertes subies depuis 2017, un plan de rattra-
page doit être mis en place.  

    Il faut inverser la tendance qui a fait passer en 10 ans le nombre de personnes touchant le mini-
mum vieillesse de 560 000 en 2017 à 700 000 aujourd’hui avec une augmentation de 67 000 pour 
la seule année 2022. Dans le même temps le nombre de milliardaires a été multiplié par trois et les 
quatre familles les plus riches ont vu leur richesse augmenter de 87 % depuis 2020.  

Le 26 mars, frappons un grand coup ! 
Avec ou sans tracteur, à pied ou en déambulateur 

imposons nous dans la rue !  

Manuel Fernandez  

 

 Mars  2024 

 

Attention : Changement de date  

 

Assemblée Départementale : Mardi 2 Avril 

  

 Toutes nos excuses (page 5) 
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RAPPORT  FINANCIER  FGR FP 24  ANNEE 2023 

     AVOIR au 01/01/2023 : 11254,71 €                           AVOIR au 31/12/2023 : 10505,46 € 

RESULTAT 2023 : -749,25 € 

 

           Charges               Produits   

  Nature des opérations Montant   Nature des opérations Montant 
C1 

Cotisations  adhérents directs 799,82 P1 
Cotisations adhérents directs 1024,50 

C2 
Cotis Fonds d’aide aux sections 

 P2 
Cotisations adhérents syndiqués 674,68 

C3 
Participation aux frais de région 

 P10 
 Congrès National RBS frais Déplac. 

  

C5 
 Bulletin départemental 509,63 P13 

Dons des militants 
 

C7 
Frais fonction. (affr, fournit, petit matériel) 203,68  

 
 

C8 
Frais déplac ou mission (dpt ou région) 

       

C10 
Frais de Congrés National 

       

C11 
Assurance Maïf 201,20       

C14 
Frais Actions (manifs, tracts…) 

       

C15 
Autres charges 2657,60 

P15 Autres produits 1923,50 

  Total des charges 4371,93   Total des produits 3622,68 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DES COMPTES 
  DE LA FGR FP  24  POUR L’ANNEE 2023 

 

       La commission de contrôle des comptes composée de Demouy Max et de Marchive Jean-Luc  
s’est réunie le 13 février  2024, en présence du trésorier départemental Gorse Jean-Luc. 
       
        Après examen des documents présentés, journal des écritures, carnet de chèques, factures et 
relevés bancaires, nous avons constaté la  régularité des écritures. 
 

       Nous certifions que le total des produits de l’année 2023 est de trois mille six cent vingt deux 
euros et soixante huit centimes (3622,68€),  le total des charges  de quatre mille trois cent 
soixante et onze euros et quatre vingt treize centimes (4371,93€), soit un déficit de sept cent qua-
rante neuf euros et vingt cinq centimes (749,25 € ) . 
       Les comptes  présentés étant réguliers et les écritures  conformes aux justificatifs fournis, 
nous vous demandons de donner quitus au trésorier, Gorse Jean-Luc, pour la gestion des comptes 
de l’année 2023. 

                                                             Fait à Périgueux le 13 février 2024 

 

                                                                        Les vérificateurs aux comptes 

                                                           Demouy Max                    Marchive Jean-Luc 

 

Au 31/12/2023 : la section compte 222 adhérents qui se répartissent entre  202 adhé-
rents syndiqués et 20 adhérents directs. 

Jean-Luc Gorse 
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                                                            FÉDÉRATION GÉNÉRALE DES RETRAITÉS 

                                                            DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 

Donner toute sa force au 26 mars  

 

Comment expliquer une augmentation de 42 % des produits frais sur les deux dernières an-
nées et constater une baisse de 10 % du revenu des agriculteurs ?  

Comment expliquer en 2023 une augmentation de 13 % des profits versés aux actionnaires 
et constater une croissance d’à peine 1 % ?  

Comment expliquer une inflation de 17 % depuis 2017 et constater sur la même période une 
augmentation des pensions de 7.9 % ?  

Comment expliquer 10 milliards d’euros supplémentaires « d’économies » et constater  la 
suppression de 10 milliards d’euros d’impôts dits de production auprès des entreprises ?  

 

Tout simplement, en constatant que ce sont celles et ceux qui travaillent ou qui ont travaillé 
qui paient la note. Ce pouvoir poursuit depuis des années la même politique.   

 

Ça suffit !   

 

Pour alimenter la caisse des actionnaires, le gouvernement remet en cause toutes les garan-
ties sociales :  
   - Salaires et pensions sous les seuils de l’inflation, donc perte de pouvoir d’achat, précarité en 

hausse et désespérance.   
   - Accès à la santé et aux soins limités par une dégradation constante et programmée (Loi de Fi-

nances de la Sécurité Sociale) de l’hôpital public  
   - Effacement des services publics et abandon de fait de pans entiers du territoire. 
   - Hausse de 10 % des complémentaires santé 

   - Remise en cause des droits sociaux dérivés pour la retraite, notamment de la pension de rever-
sion 

   - Abandon du projet de loi sur le vieillissement    

Pour ne pas taxer les plus hauts revenus, il agit sur la fiscalité indirecte, la plus inégalitaire 
par :  
   - la hausse continue du prix de l’énergie : + 10 % sur l’électricité en février, augmentation de 

100 % du prix de l’électricité et du gaz depuis 2008. 
    - le doublement de la taxe intérieure sur l’électricité et le gaz 

   - le doublement des franchises médicales sur les consultations et les médicaments   

 

Aujourd’hui ce pouvoir tient en partie par sa capacité à masquer les questions sociales, par nier 
l’explosion des inégalités.  
Il oppose actifs et rétraités, mais c’est le même combat.   

 

Nous exigeons une revalorisation immédiate de 10 % de nos pensions. 
Nous exigeons un rattrapage de l’équivalent de 3 mois de pension depuis 2017. 

Le 26 mars, brisons le mur du silence. 
Le 26 mars, mieux que le 24 octobre, nombreux et déterminés 

Rassemblements et manifestations : 
 

 

 

 

 

Rassemblement  PERIGUEUX : devant le Palais de Justice à 10H30 

avant de rejoindre la Bourse du  Travail à 11H30 pour une réunion débat 
animée par le Groupe des 9.  

 

La réunion sera suivie d'un casse-croûte convivial. 
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RAPPORT  D’ACTIVITE  
 

     On vient de vivre une année 2023 très chargée, marquée par de nombreuses 
manifestations pour défendre les retraites, ponctuées par autant de 49.3, utilisés 
par un gouvernement particulièrement sourd aux aspirations populaires. 
     La section FGR Dordogne a envoyé 2 délégués au Congrès National de Dax et 4 
parmi nous ont aidé, pendant plusieurs jours, nos camarades landais qui en ont as-
suré le succès. 
     Nous avons eu aussi la charge de recevoir les 3 et 4 octobre, des représentants 
des autres sections d’Aquitaine pour la  Régionale FGRFP. 
     A tout cela s’ajoutent les réunions que l’on peut qualifier d’habituelles : 
          * La Commission Exécutive départementale : 13 mars, 30 mai, 7 septembre, 
16 novembre, mais avec peu de présents,  d’où notre appel à venir renforcer cette 
CE (page 7). 
           * Le  Groupe des 9 (G9) qui, après les actions- retraites a repris un rythme de 
travail régulier : 23 mai, pour préparer le rassemblement au centre Joséphine Baker 
du 15 juin, le 29 septembre et le 19 octobre pour organiser les manifestations du 
24 à Périgueux et Bergerac. 
     Pour conclure, il est à rappeler que l’an dernier notre Assemblée Départemen-
tale s’était tenue le 27 janvier (en prévision du Congrès de Dax). Avec celle qui se 
déroulera le 2 avril, nous retrouvons donc un rythme « normal ». 

 

Communication…   

 

À quand les actions ? 

 

 La santé, paraît-il, est une priorité dans le discours de notre premier ministre, 
Gabriel Attal, mais beaucoup de questions demeurent sans réponse. 
 La situation des hôpitaux publics est plus dégradée que jamais. 
 L’absence de confirmation d’une « Loi Grand Âge », et de créations d’emplois 
(50000 d’ici 2030), alors que le nombre des plus de 75 ans va augmenter considéra-
blement dans les deux prochaines décennies. 
 La situation budgétaire des EHPAD publiques est catastrophique. 
 L’A.M.E. (Aide Médicale d’État) doit rester un outil au service de la santé pu-
blique. 
 Quant à la Prévention Santé, totalement absente du discours, il est urgent d’éta-
blir une véritable politique pour l’accompagnement des aidants, des personnes en 
situation de handicap et de la promotion Sport-Santé. 
 Enfin, face aux inégalités croissantes d’accès aux soins, il est temps d’agir : no-
tamment contre les déserts médicaux, les dépassements d’honoraires… 
 

Danielle Imoléon 
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BILLET D’HUMEUR 

 

HOPITAL PRIVE ?   CLINIQUE PUBLIQUE ? 

ou 

Le charme (oxymorique ! aurait rajouté Dali en se frisottant la moustache) 
du vocabulaire médical local. 

 
 

     Il y a quelques semaines, si vous entriez dans Périgueux par le cours Fénelon, l’atten-
tion était attirée par un énorme panneau, au niveau de l’ancienne Ecole Normale de 
Filles, indiquant le cheminement pour se rendre à l’hôpital privé Francheville. Depuis, ce 
titre surplombe l’entrée du bâtiment sur la place en question.  

 

     On est loin de la vieille clinique du centre ville, fondée nous dit la presse locale il y a 
114 ans par la famille Delbes, qui a connu des travaux et un agrandissement récents ain-
si qu’un équipement moderne, au détriment parfois de l’hôpital public. 
 

     Manuel Fernandez nous avait ,à ce propos, raconté une anecdote révélatrice. Lors 
d’une réunion de CDCA, à la préfecture, une responsable des services de santé avait an-
noncé à l’assemblée l’arrivée, à Périgueux, d’un tepscan, équipement très moderne ser-
vant au diagnostic pour les cancers. Tout le monde s’en était réjoui, mais Manuel avait 
quand même demandé publiquement où il serait installé. Dans un souffle, la responsable 
avait (presque) avoué : « à la clinique Francheville ». 
 

     Depuis, un évènement récent s’est produit en début d’année, annoncé conjointement 
par Sud Ouest et la Dordogne Libre, avec deux articles sous le même titre, ce qui est ra-
rissime : « Le rachat de l’hôpital privé Francheville officialisé ». 
     Son conseil d’administration avait mis à la vente l’établissement, ainsi que deux autres 
dans la vallée de l’Isle, entre Annesse et Saint Astier : 
          . Le centre de rééducation de La Lande, où certains d’entre nous sont peut-être 
déjà passés….. 
          . Le Verger des Balans, spécialisé dans la maladie d’Alzheimer (j’éviterai toute plai-
santerie douteuse !) 
 

    C’est GBNA Santé qui s’est porté acquéreur. Ce Groupe Bordeaux Nord Aquitaine 
possédait déjà plusieurs  établissements dans la capitale régionale ainsi qu’à Arcachon, 
Cognac et plus récemment ….à Pau ! Comme quoi, les appétits financiers sont capables 
de faire descendre la frontière du Nord Aquitaine assez bas sur la carte. 
 

    Le journaliste de la DL,  dans son article, conclut un paragraphe, non sans humour, 
« Vendredi 1er septembre, le rachat de ces établissements a été annoncé aux salariés 
ainsi qu’aux élus du territoire ». 
 

    Pour reprendre le vocabulaire de Shirley et Dino, on reste tout bonnement ébaubi de-
vant un respect si profond pour les personnels (650 salariés selon Sud Ouest) ainsi que 
pour les élus de la Nation. 
 

Alain Delmon 

 

 

 

Toutes nos excuses…. 
 

 La Poste vient de nous refuser l’envoi sous sa forme habituelle, plus économique, 
de notre bulletin. 
 

      Nous avons été obligés de le réduire pour le faire rentrer dans une enveloppe à  
tarif normal. 



6 

 

Assemblée  Départementale   

 

Mardi 2 avril 2024   à 9H30  
 

A la Bourse du Travail, 26 Rue Bodin 24000 Périgueux 

 

En présence de : François Chelers, Trésorier National 
                            Anne-Marie Guichaoua, Déléguée Régionale d’Aquitaine 

 

Ordre du jour 
 

   Partie statutaire départementale  

 

   Rapport d’activité 

   Rapport financier 
   Rapport des contrôleurs aux comptes 

   Election de la Commission exécutive  
 

   Discussion et débat  
 

   Questions d’actualité 

   Finances nationales 

   Protection Sociale Complémentaire 

   Questions diverses 

Tous les retraités de la  
   Fonction Publique,   

 

adhérents ou non, sont 
cordialement invités à cette 

Assemblée. 

 

A la fin des débats, apéritif offert sur place 

par la section départementale 

 

Le repas annuel se tiendra ensuite au restaurant 

 

« L’ Epicurien » 

1 rue du Conseil   24000 PERIGUEUX 

 

Prix du repas  : 27 €.    
 

(Pour s’inscrire, utiliser la fiche  page 7.) 
 

Le Bureau Départemental se réjouirait de votre présence à ce déjeuner amical ouvert aux con-
joint-e-s 

 

Modification d’adresse  
 

       En Dordogne, de nombreuses adresses comportent des lieux-dits. Depuis les nouvelles dispo-
sitions prises par La Poste, ceux-ci ont été transformés en nom de rue avec un numéro. 
       Si vous êtes dans ce cas, veuillez, s’il vous plaît, nous le communiquer afin de mettre notre 
fichier à jour. 
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APPEL  A  CANDIDATURE 
 

1 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION EXECUTIVE  DEPARTEMENTALE 

 

     La Commission Exécutive : Au niveau départemental, elle est élue lors de l’Assemblée Gé-
nérale départementale des adhérents, elle est l’organe dirigeant la section. Le Bureau en est is-
su, il est l’exécutif de la section et travaille sous le contrôle de la CE qui initie et impulse des ac-
tions en faveur des retraités et des personnes âgées. Elle se réunit 3 à 4 fois par an. 
Chaque adhérent(e) de la section peut être candidat(e) à la fonction de membre de cette commis-
sion. 
 

      La candidature sera présentée au vote des adhérents présents à l’Assemblée Générale du 
2 avril  2024,  le mandat est de 3 ans. 
 

2 – RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION  DEPARTEMENTALE  DE CONTROLE DES COMPTES  
 

     L’Assemblée Générale désigne une Commission de Contrôle, composée de 3 membres pris 
en dehors de la Commission Exécutive. Son mandat est de 3 ans. 
     Elle présente à l’Assemblée Générale un rapport écrit de vérification des comptes. 
 

 

 

 

Bulletin de candidature à la CE départementale 

 

Fiche à renvoyer   à :     Danielle IMOLEON :  8 Route de Clèdes - 24430 Annesse et Beaulieu 

                       avant le 27 mars 2024 

 

M. Mme.  …………………………………………………………………………………. 
 

Adresse  : ……………………………………………………………………………………………………. 
 

Adresse mail : ………………………………………………………………………………………. 
 

 

Est candidat(e) à la fonction de :                Membre de la Commission Exécutive départementale                              
 Signature                   Membre de la Commission de contrôle des comptes  

 

Inscription au repas 
 

         A renvoyer  à :  Jean-Luc GORSE, 25 Rue Marguerite  Eberentz,  24000  PERIGUEUX        
                                                                avant le 27 mars 2024 

 

   M. ………………………………………………………………………………………….  
 

participera au repas de l’Assemblée Départementale du 27 janvier 2023,  

 

 

                     au restaurant  «L’Epicurien»    1 rue du Conseil    24000 PERIGUEUX.       
                                                                  Prix du repas : 27 € 

 

  Ci-joint un chèque de………..€ soit ( 27 € x…….repas)             à l’ordre de : FGR-FP 24 



8 

 

Les EHPAD français exportent  
leur mauvaise réputation 

 

 C’est sous ce titre que le Canard Enchainé du 28 février égratigne les maisons de 
retraite mal gérées chez nos voisins allemands et belges, mais aussi en suisse, en Italie 
et au Portugal où des perquisition ont été menées chez des anciens dirigeants d’ OR-
PEA.  

 

 La rédactrice livre quelques informations  sur la mise sous surveillance de maisons 
de retraite avec des pertes d’autorisations d’exercer ou des interdictions d’accueillir de 
nouveaux résidents.  

 

 Chez d’autres groupes privés, sont pointés des problèmes de sécurité de médica-
ments, de respect de la vie privée et des déficits en terme de personnels.  

 

 Comme beaucoup, parmi nous, sont membres d’un syndicat ou anciens syndiqués, 
une grande partie de l’article intitulé « méthode barbouze » nous intéresse plus particuliè-
rement.  

 

 La journaliste cite des syndicalistes luxembourgeois et allemands qui dénoncent 
« des réprimandes », « l’espionnage des salariés par des détectives privés » et des 
« licenciements de syndicalistes ».  

 

 Ce qui rappelle « une méthode éprouvée en France dès 2010 : ORPEA avait alors 
recruté des barbouzes pour espionner les organisations syndicales …. Avant d’instaurer 
un syndicat maison acquis à la direction, réduisant comme une peau de chagrin les con-
currents CGT et CFDT »  

 

Cocorico ! conclut….le Canard ! 
 

 

 

Responsables de la publication :  

 

Manuel Fernandez :   168  Impasse de la chapelle saint Fiacre - Champeaux - 24340 Mareuil 
                                   manuel.fernandez22@wanadoo.fr      06.82.48.66.78 

Danielle Imoléon :  8 Route de Clèdes - 24430 Annesse et Beaulieu 

                                 alain.imoleon@gmail.com       06.44.29.29.02 

 

 

 

 

 

 

Plusieurs membres de la 
FGRFP 24 ont participé 
à la rédaction de ce 
guide. 
 

Plus d’informations 
dans notre prochain bul-
letin. 
 

 


